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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 1036-2026, 25 juillet 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 23 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2) la personne qui demande une 
autorisation à la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs doit à son soutien lui fournir tout renseignement 
ou document déterminé par règlement, ceux-ci pouvant 
varier en fonction des catégories d’activités ainsi que du 
territoire où elles seront exercées;

ATTENDU QU’en vertu des premier, deuxième et  
troisième alinéas de l’article 31.0.6 de cette loi le gouver-
nement peut, par règlement, désigner des activités prévues 
à l’article 22 ou 30 de cette loi qui, aux conditions, restric-
tions et interdictions qui y sont déterminées, sont admis-
sibles à une déclaration de conformité en application de 
la sous-section 2 de la section II du chapitre IV du titre I 
de cette loi ainsi que les conditions, les restrictions et les 
interdictions applicables à la réalisation de ces activités, 
incluant la période au cours de laquelle elles doivent être 
réalisées, la personne doit produire cette déclaration de 
conformité à la ministre au moins 30 jours avant de débu-
ter l’activité ou, dans les cas déterminés par règlement du 
gouvernement, dans tout délai moindre et attester que sa 
réalisation sera conforme aux conditions, restrictions et 
interdictions déterminées en vertu du premier alinéa de 
cet article, les dispositions de ce règlement peuvent varier 
en fonction de catégories d’activités, de personnes ou de 
municipalités, du territoire concerné ou des caractéris-
tiques d’un milieu et ce règlement peut également prévoir 
toute mesure transitoire applicable aux activités en cours 
qui deviennent admissibles à une telle déclaration à la date 
de son entrée en vigueur;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 31.0.7 de cette loi la 
déclaration de conformité fournie à la ministre doit com-
prendre les renseignements et les documents déterminés 
par règlement du gouvernement, selon les modalités qui y 
sont déterminées, et ce règlement peut notamment exiger 
que la déclaration soit signée par un professionnel ou toute 
autre personne compétente dans le domaine visé, lequel 
doit attester que l’activité projetée satisfait aux conditions, 
restrictions et interdictions que peut déterminer le règle-
ment du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 31.0.8 de cette loi 
un règlement pris en vertu de l’article 31.0.6 de cette loi 
peut également exiger la production, après la réalisation 
de certaines catégories d’activités qu’il détermine, d’une 
attestation de conformité aux conditions, restrictions et 
interdictions applicables, signée par un professionnel ou 
toute autre personne compétente dans le domaine visé, 
selon les modalités qui y sont prévues;

ATTENDU QU’en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 31.0.11 de cette loi le gouvernement 
peut, par règlement et selon les conditions, restrictions 
et interdictions qui peuvent y être déterminées, exemp-
ter de l’application de la sous-section 1 de la section II 
du chapitre IV du titre I de cette loi certaines activités 
visées à l’article 22 de cette loi, et un tel règlement peut 
exempter de l’application des dispositions de cette même  
sous-section toute partie du territoire du Québec, toute 
catégorie de personnes ou d’activités qu’il détermine et 
prévoir, le cas échéant, des conditions, restrictions et 
interdictions pouvant varier selon le type d’activités, le 
territoire concerné ou les caractéristiques d’un milieu;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 2° et 5° du 
premier alinéa de l’article 53.30 de cette loi le gouver-
nement peut, par règlement, régir sur tout ou partie du 
territoire du Québec la récupération et la valorisation des 
matières résiduelles et ces règlements peuvent notamment 
prescrire ou prohiber, relativement à une ou plusieurs de 
ces catégories, tout mode de récupération ou de valorisa-
tion ainsi que déterminer les conditions ou prohibitions 
applicables à l’utilisation, à la vente, au stockage et au 
traitement des matières destinées à la valorisation ou qui 
en résultent et, à cette fin, les règlements peuvent rendre 
obligatoires des normes fixées par un organisme de cer-
tification ou de normalisation et prévoir qu’en pareil cas 
les renvois faits à ces textes normatifs comprendront les 
modifications ultérieures apportées auxdits textes;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 95.1 de cette loi le gouvernement peut 
adopter des règlements pour prohiber, limiter et contrôler 
les sources de contamination de même que le rejet dans 
l’environnement de toute catégorie de contaminants pour 
l’ensemble ou une partie du territoire du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 10° du premier 
alinéa de cet article le gouvernement peut adopter des 
règlements pour exiger une attestation de conformité aux 
normes réglementaires, avant ou après la réalisation de 
certaines catégories d’activités qu’il détermine, signée 
par un professionnel ou toute autre personne compétente 
dans le domaine visé, ainsi que prévoir les conditions et 
modalités applicables;
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ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 13° du premier 
alinéa de cet article le gouvernement peut adopter des 
règlements pour déterminer les modalités selon lesquelles 
doit être faite toute demande d’autorisation, d’approbation, 
d’accréditation ou de certification ainsi que toute demande 
pour leur modification, leur renouvellement, leur main-
tien, leur suspension, leur révocation ou leur annulation et 
les conditions applicables à de telles demandes;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 18° du pre-
mier alinéa de cet article le gouvernement peut adopter 
des règlements pour déterminer les personnes habilitées 
à signer tout document requis en vertu de cette loi ou de 
ses règlements;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 20° du premier 
alinéa de cet article le gouvernement peut adopter des 
règlements pour prescrire les registres, les rapports, les 
documents et les renseignements qui doivent être tenus 
et conservés par toute personne exerçant une activité 
régie par cette loi ou ses règlements, les conditions qui 
s’appliquent à leur tenue et déterminer leur forme et leur 
contenu ainsi que les conditions relatives à leur conser-
vation, notamment la période;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 21° du premier 
alinéa de cet article le gouvernement peut adopter des 
règlements pour prescrire les rapports, les documents et 
les renseignements qui doivent être fournis à la ministre 
par toute personne exerçant une activité régie par cette 
loi ou ses règlements et déterminer les conditions et les 
modalités relatives à leur transmission;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 30 de la Loi sur certaines mesures permettant d’appli-
quer les lois en matière d’environnement et de sécurité des 
barrages (chapitre M-11.6) le gouvernement peut, dans un 
règlement qu’il prend en vertu notamment de la Loi sur la 
qualité de l’environnement, prévoir qu’un manquement à 
l’une de ses dispositions peut donner lieu à une sanction 
administrative pécuniaire et il peut y prévoir des condi-
tions d’application de la sanction et y déterminer les mon-
tants ou leur mode de calcul, lesquels peuvent notamment 
varier selon l’importance du dépassement des normes qui 
n’ont pas été respectées;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 45 de la Loi sur certaines mesures permettant d’appli-
quer les lois en matière d’environnement et de sécurité 
des barrages le gouvernement peut, parmi les disposi-
tions d’un règlement qu’il prend en vertu notamment de la  
Loi sur la qualité de l’environnement, déterminer celles 
dont la violation constitue une infraction et rend le contre-
venant passible d’une amende dont il fixe les montants 
minimal et maximal et prévoir qu’une violation rend le 

contrevenant passible, malgré l’article 231 du Code de pro-
cédure pénale (chapitre C-25.1) d’une peine d’emprison-
nement ou de l’amende ou de l’emprisonnement à la fois;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement 
a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 25 février 2026 avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur l’enca-
drement d’activités en fonction de leur impact sur l’envi-
ronnement, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’encadrement d’activités en fonction de 
leur impact sur l’environnement
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 23, 1er al., par. 3°, a. 31.0.6, 1er, 
2e et 3e al., a. 31.0.7, 31.0.8 et 31.0.11, 1er et 2e al., 
a. 53.30, 1er al., par. 2° et 5°, et a. 95.1, 1er al., par. 3°, 10°, 
13°, 18°, 20° et 21°).

Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer  
les lois en matière d’environnement et de sécurité  
des barrages 
(chapitre M-11.6, a. 30, 1er al., et a. 45, 1er al.).

1.  L’article 3 du Règlement sur l’encadrement d’acti-
vités en fonction de leur impact sur l’environnement  
(chapitre Q-2, r. 17.1) est modifié :

1°  par le remplacement, dans la définition de « site 
aquacole », de « , d’élevage ou de reproduction » et de 
« en vue de la consommation ou de l’ensemencement » 
par, respectivement, « ou d’élevage » et « , à l’exclusion 
de l’aquariophilie et du maintien en unité d’organisme 
aquatique en provenance de la pêche commerciale »;
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2°  par le remplacement de la définition de « site d’étang 
de pêche » par la suivante :

« « site d’étang de pêche » : lieu aménagé comportant 
une ou plusieurs unités fermées afin de maintenir des 
poissons captifs, contenant exclusivement des poissons 
issus de l’élevage, sans objectif d’engraissement et utilisé 
pour la pêche récréative, à l’exclusion des lieux utilisés 
uniquement à des fins privées; ».

2.  L’article 4 de ce règlement est modifié, dans le para-
graphe 7° :

1°  par l’insertion, après « « déjections animales », », de 
« « installation d’élevage », « installation de stockage », »;

2°  par l’insertion, après « « lieu d’épandage » », de 
« ,« ouvrage de stockage » ».

3.  L’article 38 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le deuxième alinéa et après « De même, », de 
« sauf lorsqu’il s’agit d’une autorisation portant sur un site 
aquacole ou un site d’étang de pêche, ».

4.  L’article 46 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 2° du deuxième alinéa par le 
suivant :

« 2°  la construction et l’exploitation d’une installation 
de stockage; ».

5.  L’article 51 de ce règlement est modifié par l’ajout, à 
la fin du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 7°  le rejet d’eaux usées se rapportant au lavage des 
équipements ou appareils de collecte ou de traitement de 
la sève pour la production de sirop d’érable. ».

6.  L’article 130 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du présent chapitre, la production 
annuelle de phosphore (P2O5) est déterminée conformé-
ment à l’article 5 du Règlement sur les pratiques agro- 
environnementales. Toutefois, lorsque le nombre d’ani-
maux que le lieu d’élevage peut contenir à pleine capacité 
est plus élevé que le nombre d’animaux présents ou dont 
la présence est prévue sur ce lieu au cours d’une année, la 
production annuelle de phosphore (P2O5) est déterminée 
en fonction du nombre d’animaux que le lieu d’élevage 
peut contenir à pleine capacité. ».

7.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 130, du suivant :

« 130.1.  Les sites aquacoles en milieu terrestre et les 
sites d’étang de pêche ne sont pas visés par le présent 
chapitre. ».

8.  L’article 131 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « les sections III et IV » et de « ouvrages de 
stockage de déjections animales » par, respectivement,  
« la section III » et « installations de stockage ».

9.  L’article 135 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans le paragraphe 2° du deuxième alinéa, de 
« du lieu d’élevage ou ».

10.  L’article 141 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « et un 
bilan de phosphore »;

2°  dans le paragraphe 5° :

a)  par la suppression de « des baux et »;

b)  par le remplacement de « d’un ouvrage de  
stockage de déjections animales qui n’est pas situé sur le 
lieu d’élevage visé par l’activité » par « d’une installation 
de stockage qui n’est pas la propriété du demandeur ».

11.  L’article 142 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « sur 
fumier solide à une gestion sur fumier liquide » par « de 
déjections animales solides à une gestion de déjections 
animales liquides »;

b)  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 3°  sur un lieu d’élevage en exploitation, toute modifi-
cation subséquente de la production annuelle de phosphore 
(P2O5) ayant pour effet d’atteindre ou de dépasser l’un des 
seuils suivants :

a)  2 100 kg;

b)  2 600 kg;

c)  3 100 kg;

d)  3 600 kg. »;

2°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du deuxième alinéa, de « ouvrages de stockage 
de déjections animales » par « installations de stockage ».
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12.  L’article 143 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « les renseignements et les documents addi-
tionnels suivants : » par « la déclaration d’un ingénieur 
attestant que le projet est conforme aux dispositions du 
Règlement sur les pratiques agroenvironnementales (indi-
quer ici la référence au Recueil des lois et des règlements 
du Québec) et du Règlement sur le prélèvement des eaux et 
leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2) et, lorsqu’il s’agit d’un 
lieu d’élevage dont la production annuelle de phosphore 
(P2O5) est supérieure à 1 600 kg, la déclaration d’un agro-
nome attestant que le projet est conforme aux dispositions 
du Règlement sur les pratiques agroenvironnementales. »;

2°  par la suppression des paragraphes 1° et 2°.

13.  L’article 144 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « la construction et la modification d’un 
ouvrage de stockage étanche de déjections animales » par 
« l’implantation, la modification et l’exploitation d’une 
installation de stockage ».

14.  L’article 146 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le premier alinéa, de « avec 
une gestion sur fumier solide »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« un ouvrage de stockage de déjections animales » par 
« une installation de stockage située sur un tel lieu ».

15.  La section IV du chapitre XI du titre  II de la 
partie II de ce règlement, comprenant les articles 147  
à 151, est abrogée.

16.  Le chapitre XII du titre II de la partie II de ce 
règlement, comprenant les articles 152 à 154, est abrogé.

17.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’intitulé du chapitre XIV du titre II de la partie II, de ce 
qui suit :

« SECTION 0.I 
« DISPOSITION GÉNÉRALE

« 158.4.  Dans les 60  jours de la réalisation d’une 
activité soumise à une autorisation ou admissible à une 
déclaration de conformité visée par le présent chapitre, 
l’exploitant doit fournir au ministre l’attestation d’un ingé-
nieur quant à l’étanchéité des bâtiments d’élevage et des 
équipements d’évacuation de déjections animales aména-
gés dans le cadre d’un projet de site aquacole en milieu 
terrestre d’animaux aquatiques impliquant une produc-
tion annuelle de phosphore (P2O5) supérieure à 1 600 kg 

déterminée conformément à l’article 5 du Règlement sur 
les pratiques agroenvironnementales (indiquer ici la réfé-
rence au Recueil des lois et des règlements du Québec). ».

18.  L’article 159 de ce règlement est modifié par la 
suppression de « commercial ».

19.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 160, du suivant :

« 160.1.  Outre ce qui est prévu comme contenu général 
à l’article 16, toute demande d’autorisation pour une acti-
vité visée à l’article 160 et qui est visée par le Règlement 
sur les pratiques agroenvironnementales (indiquer ici la 
référence au Recueil des lois et des règlements du Québec) 
doit comprendre les renseignements et les documents 
additionnels suivants :

1°  pour les sites ayant une production annuelle de phos-
phore (P2O5) égale ou supérieure à 4 200 kg déterminée 
conformément à l’article 5 du Règlement sur les pratiques 
agroenvironnementales :

a)  l’évaluation de la production théorique de phosphore 
concernant le projet;

b)  un plan agroenvironnemental de fertilisation établi 
en fonction de la situation projetée;

c)  une copie des ententes visant l’utilisation d’une  
installation de stockage qui n’est pas la propriété du 
demandeur, le cas échéant;

d)  un rapport technique signé par un ingénieur per-
mettant d’établir que toutes les installations existantes 
concernées par la demande, situées ou non sur le lieu 
visé par la demande, sont conformes aux dispositions du 
Règlement sur les pratiques agroenvironnementales et du 
Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
(chapitre Q-2, r. 35.2);

2°  pour les sites ayant une production annuelle de 
phosphore (P2O5) égale ou supérieure à 1 600 kg mais  
inférieure à 4 200 kg déterminée conformément à l’article 5 
du Règlement sur les pratiques agroenvironnementales :

a)  l’évaluation de la production théorique de phosphore 
concernant le projet;

b)  la déclaration d’un ingénieur attestant que le 
projet est conforme aux dispositions du Règlement sur 
les pratiques agroenvironnementales et du Règlement 
sur le prélèvement des eaux et leur protection et la 
déclaration d’un agronome attestant que le projet est 
conforme aux dispositions du Règlement sur les pratiques 
agroenvironnementales. ».
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20.  Les articles 161 et 162 de ce règlement sont rem-
placés par les suivants :

« 161.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, le remplacement et la modification d’une unité 
d’élevage existante et l’ajout d’une telle unité pour un site 
aquacole ou un site d’étang de pêche exploités conformé-
ment à l’article 22 de la Loi, aux conditions suivantes :

1°  aucun nouvel effluent n’est créé;

2°  aucun ajout ni aucune modification des équipements 
de traitement n’est requis;

3°  aucune augmentation des éléments suivants n’est 
entraînée :

a)  la concentration et la charge des contaminants 
rejetés;

b)  la quantité de moulée utilisée annuellement par le 
site;

c)  la production annuelle du site.

« 162.  Outre ce qui est prévu à l’article 41, une décla-
ration de conformité pour une activité visée à l’article 161 
doit comprendre les renseignements suivants :

1°  une déclaration d’un professionnel attestant que le 
remplacement, la modification ou l’ajout visé est conforme 
à cet article;

2°  les numéros des plans et devis de l’ouvrage de 
stockage concerné, lorsqu’il a été conçu ou modifié  
spécialement pour le projet, et la date de leur signature 
par l’ingénieur.

« 162.1.  Sont admissibles à une déclaration de confor-
mité, l’implantation, la construction, la modification et 
l’exploitation d’une installation de stockage sur un site 
aquacole en milieu terrestre d’animaux aquatiques ou sur 
un site d’étang de pêche dont la production annuelle de 
phosphore (P2O5) est inférieure à 4 200 kg déterminée 
conformément à l’article 5 du Règlement sur les pra-
tiques agroenvironnementales (indiquer ici la référence 
au Recueil des lois et des règlements du Québec).

« 162.2.  Outre ce qui est prévu à l’article  41, une 
déclaration de conformité pour une activité visée à  
l’article  162.1 doit comprendre les renseignements 
suivants :

1°  une déclaration d’un ingénieur attestant que le projet 
est conforme aux dispositions du présent règlement, du 
Règlement sur les pratiques agroenvironnementales (indi-
quer ici la référence au Recueil des lois et des règlements 
du Québec) et du Règlement sur le prélèvement des eaux 
et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2);

2°  les numéros des plans et devis de l’ouvrage de 
stockage concerné, lorsqu’il a été conçu ou modifié spé-
cialement pour le projet, et la date de leur signature par 
l’ingénieur.

Dans les 60 jours de la réalisation d’une activité visée 
à l’article 162, le déclarant doit transmettre au ministre :

1°  l’attestation d’un ingénieur selon laquelle elle a été 
réalisée conformément aux règlements visés au para-
graphe 1° du premier alinéa et aux plans et devis visés au 
paragraphe 2° de cet alinéa;

2°  l’attestation d’un ingénieur quant à l’étanchéité des 
installations de stockage de déjections animales aména-
gées dans le cadre du projet. ».

21.  L’article 163 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 163.  Sont exemptées d’une autorisation en vertu de la 
présente section, l’implantation et l’exploitation d’un site 
d’étang de pêche sur un site aquacole en milieu terrestre 
autorisé en vertu de l’article 22 de la Loi, aux conditions 
suivantes :

1°  l’activité vise une espèce de poisson qui est déjà 
comprise dans l’autorisation d’exploitation du site aqua-
cole ou qui est exemptée conformément à l’article 163.6;

2°  l’activité n’implique aucun ajout ni aucune modifi-
cation des unités d’élevage;

3°  l’activité n’implique aucune augmentation de la 
quantité de moulée autorisée pour le site aquacole;

4°  l’activité ne modifie pas l’écoulement des eaux du 
site aquacole.

« 163.1.  Sont exemptées d’une autorisation en vertu de 
la présente section, incluant les activités soumises à une 
autorisation en vertu du paragraphe 3° du premier alinéa 
de l’article 22 de la Loi, l’implantation et l’exploitation 
d’un site aquacole en milieu terrestre ou d’un site d’étang 
de pêche, aux conditions suivantes :
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1°  le débit d’eaux usées générées par le site, sauf les 
eaux usées domestiques, est en tout temps inférieur à  
10 m3 par jour;

2°  les eaux usées sont disposées de l’une des manières 
suivantes :

a)  elles sont rejetées dans un système d’égout encadré 
par le Règlement sur les ouvrages municipaux d’assainis-
sement des eaux usées (chapitre Q-2, r. 34.1);

b)  elles sont transportées vers une station d’épuration 
encadrée par le Règlement sur les ouvrages municipaux 
d’assainissement des eaux usées, en étant préalablement 
stockées de manière étanche;

3°  dans le cas d’un site aquacole en milieu terrestre, 
la production annuelle de phosphore (P2O5) est inférieure 
ou égale à 1 600 kg.

« 163.2.  Sont exemptées d’une autorisation en vertu de 
la présente section, incluant les activités soumises à une 
autorisation en vertu du paragraphe 3° du premier alinéa 
de l’article 22 de la Loi, l’implantation et l’exploitation 
d’un site aquacole en milieu terrestre ou d’un site d’étang 
de pêche utilisant uniquement de l’eau douce, aux condi-
tions suivantes :

1°  l’activité est réalisée sans alimentation et sans ajout 
de fertilisants;

2°  l’activité est réalisée sans éviscération sur le site;

3°  dans le cas d’un étang de pêche mobile pour lequel 
a été délivré un permis d’étang de pêche mobile visé à 
l’article 2 du Règlement sur l’aquaculture commerciale 
(chapitre A-20.2, r. 1), les unités situées en zone inon-
dable sont retirées immédiatement après la réalisation de 
l’activité.

« 163.3.  Sont exemptées d’une autorisation en vertu de 
la présente section, incluant les activités soumises à une 
autorisation en vertu du paragraphe 3° du premier alinéa 
de l’article 22 de la Loi, l’implantation et l’exploitation 
d’un site aquacole en milieu terrestre ayant un volume 
total d’eau de contention des organismes aquatiques infé-
rieur à 5 m3 et qui ne sont pas exemptées en vertu de 
l’article 163.1, aux conditions suivantes :

1°  les eaux usées ne sont pas rejetées dans le littoral, 
dans une rive ou dans un milieu humide;

2°  les eaux usées rejetées n’atteignent pas l’un des 
milieux visés au paragraphe 1° par un écoulement de 
surface.

« 163.4.  Sont exemptées d’une autorisation en vertu de 
la présente section, incluant les activités soumises à une 
autorisation en vertu du paragraphe 3° du premier alinéa 
de l’article 22 de la Loi, l’ajout, sur un site aquacole en 
milieu terrestre ou un site d’étang de pêche en exploita-
tion, de tout appareil ou de tout équipement favorisant 
le bien-être des organismes aquatiques et permettant le 
contrôle de l’eau pour l’un des paramètres suivants :

1°  la saturation des gaz;

2°  le pH;

3°  l’alcalinité;

4°  les micro-organismes.

« 163.5.  Sont exemptées d’une autorisation en vertu de 
la présente section, incluant les activités soumises à une 
autorisation en vertu du paragraphe 3° du premier alinéa 
de l’article 22 de la Loi, l’implantation et l’exploitation 
d’un site aquacole en milieu terrestre utilisant de l’eau de 
surface saumâtre ou de mer, aux conditions suivantes :

1°  l’activité est réalisée sans ajout de fertilisants;

2°  le site produit uniquement des algues d’espèces 
indigènes;

3°  lorsqu’il y a rejet vers un milieu hydrique, l’émis-
saire demeure submergé en tout temps;

4°  l’émissaire rejette dans le même milieu que l’eau 
de surface utilisée.

« 163.6.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu de 
la présente section l’ajout, sur un site aquacole en milieu 
terrestre ou sur un site d’étang de pêche en exploitation, 
d’une espèce indigène de poisson parmi les genres sui-
vants de la famille des salmonidés, incluant leurs hybrides, 
aux conditions prévues au deuxième alinéa :

1°  Salmo;

2°  Salvelinus;

3°  Oncorhynchus.

Les conditions suivantes s’appliquent aux activités 
visées au premier alinéa :

1°  le site aquacole doit déjà être autorisé à élever au 
moins une des espèces dans les genres mentionnés;
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2°  le changement ou l’ajout n’implique aucune :

a)  augmentation de la quantité de moulée utilisée 
annuellement par le site;

b)  augmentation de la production annuelle du site;

c)  augmentation du nombre d’unités d’élevage;

d)  modification à la salinité de l’eau d’élevage. ».

22.  L’article 169 de ce règlement est modifié, dans le 
sous-paragraphe a du paragraphe 6° du premier alinéa :

1°  par la suppression, dans le sous-paragraphe i, de  
« ou un lieu d’épandage »;

2°  par la suppression du sous-paragraphe v.

23.  L’article  214 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le paragraphe 8° et après « autorisation », 
de « ou dans le cadre de l’établissement et l’exploitation 
d’une installation, d’un équipement ou de tout autre appa-
reil de collecte ou de traitement de la sève pour la produc-
tion de sirop d’érable ».

24.  L’article 226 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, 
de « ou un lieu d’épandage, sur une exploitation acéricole, 
sur un site d’étang de pêche » par « , un lieu d’épandage, 
une exploitation acéricole ».

25.  Les articles 255 à 258 de ce règlement sont abrogés.

26.  L’article 271 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 271.  Est exempté d’une autorisation en vertu de 
la présente section le stockage en amas de déjections  
animales solides dans un champ cultivé, à des fins de valo-
risation, lorsque ces déjections ont été produites sur l’un 
des lieux suivants :

1°  un lieu d’élevage dont la production annuelle de 
phosphore (P2O5) est inférieure ou égale à 1 600 kg déter-
minée conformément à l’article 5 du Règlement sur les 
pratiques agroenvironnementales (indiquer ici la réfé-
rence au Recueil des lois et des règlements du Québec);

2°  un lieu d’élevage pour lequel une autorisation a été 
délivrée en vertu de l’article 22 de la Loi et qui prévoit 
le stockage en amas dans un champ cultivé, à des fins de 
valorisation par épandage, des déjections animales pro-
duites par cet élevage;

3°  un lieu d’élevage ayant fait l’objet d’une déclaration 
de conformité conformément à l’article 142 de ce règle-
ment et dont l’activité déclarée prévoit le stockage en amas 
dans un champ cultivé, à des fins de valorisation par épan-
dage, des déjections animales produites par cet élevage;

4°  un élevage de canidés ou de félidés, un zoo, un parc 
ou un jardin zoologique ou tout enclos ou tout autre lieu où 
est gardée toute espèce menacée ou vulnérable visée par 
la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (chapitre 
E-12.01). ».

27.  Les articles  272 et 273 de ce règlement sont 
abrogés.

28.  L’article 275 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « d’un 
lieu d’élevage et »;

2°  par la suppression, dans les paragraphes 2° et 3°, de 
« d’un lieu d’élevage ou ».

29.  L’article 291.3 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 3° du premier alinéa, 
de « du bail ou de l’entente visé à l’article 21 du Règlement 
sur les exploitations agricoles (chapitre Q-2, r. 26) » par 
« de l’entente visée à l’article 42 du Règlement sur les pra-
tiques agroenvironnementales (indiquer ici la référence 
au Recueil des lois et des règlements du Québec) ».

30.  L’article 291.10 de ce règlement est modifié par 
le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « le bail ou 
l’entente visé à l’article 21 du Règlement sur les exploita-
tions agricoles (chapitre Q-2, r. 26) » par « l’entente visée 
à l’article 42 du Règlement sur les pratiques agroenviron-
nementales (indiquer ici la référence au Recueil des lois 
et des règlements du Québec) ».

31.  L’article 291.14 de ce règlement est modifié, dans 
le paragraphe 2° du premier alinéa :

1°  par le remplacement de « un ouvrage de stockage de 
déjections animales » par « une installation de stockage », 
partout où cela se trouve;

2°  par le remplacement de « cet ouvrage de stockage » 
par « cette installation ».

32.  L’article 291.19 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du premier alinéa, de « d’un mélange de déjec-
tions animales » par « de déjections animales mélangées »;
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2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« avec gestion sur fumier liquide » par « liquides »;

b)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 3°, de « avec gestion sur 
fumier solide » par « solides »;

c)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b 
du paragraphe 3°, de « le mélange est solide ou, pour un  
stockage dans un ouvrage étanche avec gestion sur fumier 
solide, a » par « les matières résiduelles fertilisantes ont ».

33.  L’article 291.20 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par la suppression du paragraphe 1°;

b)  par la suppression, dans le paragraphe 2°, de « du 
lait, »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« d’un ouvrage de stockage étanche » par « d’une instal-
lation de stockage »;

d)  par la suppression des paragraphes 5°, 6°, 8° et 10°;

2°  dans le paragraphe 2° du deuxième alinéa, par le 
remplacement de « 2° à 8° » par « 2° à 4° et 7° ».

34.  L’article  320 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 5°  le fauchage à l’intérieur d’une bande végétalisée 
visée à l’article 51 du Règlement sur les pratiques agro- 
environnementales (indiquer ici la référence au Recueil 
des lois et des règlements du Québec). ».

35.  L’article  328 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 5°  les interventions visant la gestion des rejets d’eaux 
usées générées par l’activité de lavage des systèmes de 
collecte ou de traitement de la sève pour la production de 
sirop d’érable. ».

36.  L’article 334 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans ce qui précède le sous-paragraphe 
a du paragraphe 1° du premier alinéa, de « 500 m » par 
« 1 000 m ».

37.  L’article 341.8 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 341.8.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu 
de la présente section, la culture de végétaux non aqua-
tiques et de champignons et l’épandage de matières  
fertilisantes sur un lieu d’épandage, réalisés dans une rive, 
sauf les travaux relatifs au drainage, s’ils s’effectuent sans 
déboisement. ».

38.  L’article 341.10 de ce règlement est modifié par la 
suppression de « d’élevage ou ».

39.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 341.10, du suivant :

« 341.10.1.  Sont exemptés d’une autorisation en vertu 
de la présente section, la culture de végétaux non aqua-
tiques et de champignons et l’épandage de matières ferti-
lisantes, sur un lieu d’épandage, réalisés dans tout littoral 
ou toute partie d’un littoral protégée de la montée des eaux 
par une digue ou un aboiteau depuis au moins les deux 
saisons de croissance des cultures précédentes. ».

40.  L’article 353 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 3° et après  
« l’article 75, », de « le deuxième alinéa de l’article 163.6, »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de  
« le deuxième alinéa de l’article 151 » par « l’article 158.4, 
le deuxième alinéa de l’article 162.2 ».

41.  L’article 354.2 de ce règlement, est modifié par 
la suppression, dans le paragraphe 1°, de « le deuxième 
alinéa de l’article 153 ou ».

42.  L’article 356 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « au deuxième alinéa de l’article 151 » 
par « à l’article 158.4, au deuxième alinéa de l’article 162.1, 
au deuxième alinéa de l’article 163.6 ».

43.  L’article 357.2 de ce règlement est modifié par la 
suppression de « , au deuxième alinéa de l’article 153 ».

44.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2027, à l’exception :

1°  des articles  16, 23,  24, 41 et 43, qui entrent en 
vigueur le 1er janvier 2028;

2°  de l’article  19, en ce qu’il édicte le sous- 
paragraphe  b du paragraphe  1° de l’article  160.1 du 
Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de 
leur impact sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 17.1), 
qui entre en vigueur le 1er janvier 2029;
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3°  de l’article 36, qui entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88553

♦ ♦ ♦


